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PROTOCOLE D'ACCORD

Visant, dans le secteur des services à la personne, l'accès et la progression dans l'emploi des signataires du contrat d'accueil et d'intégration ainsi que des personnes immigrées 

Entre :

L’ETAT, représenté par Monsieur Brice HORTEFEUX, ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire et par Monsieur Laurent WAUQUIEZ, secrétaire d'Etat chargé de l'emploi ;

et
L'Agence nationale des services à la personne (ANSP), représentée par son président, Monsieur Laurent HENART.

Vu le contrat d'objectifs et de moyens signé le 2 mai 2007 entre l'Etat et l'ANSP. 

PREAMBULE 

Les étrangers signataires du contrat d’accueil et d’intégration (CAI) rencontrent de nombreux obstacles dans leur insertion professionnelle et trouvent souvent des emplois qui ne correspondent pas à leurs qualifications et fréquemment dans des métiers éloignés de leur formation ou de leur expérience dans le pays d’origine. Il en résulte que les personnes de nationalité étrangère, originaires de pays extérieurs à l’Union européenne, sont trois fois plus au chômage que les Français ou les Européens.

Une fois dans l'entreprise, les personnes immigrées sont souvent freinées dans leur progression de carrière ou menacées dans leur emploi, en raison d’une maîtrise insuffisante de la langue française.

Dans le même temps, beaucoup d’entreprises, notamment dans des secteurs économiques en développement ou à fort potentiel en main d’œuvre, ne trouvent pas à pourvoir des emplois disponibles.

Ainsi, dans les métiers des services à la personne plusieurs dizaines de milliers d'emplois seront à pourvoir dans les prochaines années, notamment dans l'assistance aux personnes âgées ou dans la garde d'enfants.

Devant cette situation, le Gouvernement a décidé  de faciliter un accès rapide à l’emploi  des populations étrangères arrivant en France pour s’installer durablement, en particulier dans les secteurs connaissant des difficultés de recrutement. Un meilleur repérage des niveaux de formation et de qualification des personnes signataires du CAI est effectué sur les plates formes d’accueil et  le bilan de compétences professionnelles, rendu obligatoire par la loi du 20 novembre 2007, permet de mieux cerner leur potentiel et leurs aspirations. Il est proposé à titre expérimental depuis le début de l’année 2008, pour être généralisé avant la fin de l’année, un lien étant ensuite assurée avec les agences locales pour l'emploi pour favoriser leur insertion professionnelle.

La mobilisation des entreprises et de leurs représentants, à l'initiative de l'Etat, constitue aussi un facteur essentiel pour accélérer l'insertion professionnelle des publics migrants.

Par ailleurs, la connaissance et la bonne maîtrise du français par les salariés sont également des conditions essentielles pour un maintien et une évolution dans leur emploi. En conséquence, le Gouvernement travaille en partenariat avec les entreprises et les branches professionnelles à ce que l’apprentissage de la langue française, droit désormais inscrit dans le code du travail (article L.900-6), soit effectivement pris en compte et financé par les plans de formation des entreprises et par les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) des branches professionnelles

Sur la base de ce constat général, l'agence nationale des services à la personne (ANSP) décide de se mobiliser conjointement avec le ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire et avec le secrétariat d'Etat à l'emploi pour mener un ensemble d'actions permettant une rencontre rapide entre les demandeurs d’emploi immigrés signataires ou non du CAI et les employeurs du secteur des services à la personne, ainsi que pour favoriser après l'embauche leur déroulement de carrière. Ce programme sera mis en œuvre avec l'appui de la direction de l'accueil, de l'intégration et de la citoyenneté (DAIC), de l’agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations (ANAEM), de l’agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSE) et de l'agence nationale pour l'emploi (ANPE).

*   *   *

La DAIC (Direction de l'accueil, de l'intégration et de la citoyenneté) est chargée de participer à la définition et la mise en œuvre des politiques d’accueil, d’intégration et de prévention des discriminations concernant les populations immigrées et issues de l’immigration. Dans ce cadre, elle appuie les mesures facilitant l’insertion professionnelle et la promotion de carrière de ces publics et encourage, soutient et accompagne par la conclusion d’accords de partenariat les initiatives d’entreprises ou de structures du monde économique visant à promouvoir la diversité dans la gestion des ressources humaines. 

L’ANAEM (Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations) est chargée du service public de l’accueil. A ce titre, elle présente aux étrangers concernés devant résider durablement sur le territoire français, le contrat d’accueil et d’intégration (CAI) qui, dûment signé par les intéressés, permet leur inscription à différentes formations notamment linguistiques destinées à favoriser leur intégration dans la société française. Pour faciliter leur insertion professionnelle, l’ANAEM les fait également bénéficier d’un bilan de compétences professionnelles et d’une prise en charge adaptée par le service public de l’emploi. 

L’ACSE (Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances) a été créée par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances, articles 38 et 39. Ses missions sont fixées par les articles L. 121-14 et  L. 121-18 du code de l’action sociale et des familles. Elle met en œuvre, d'une part, sur le territoire national, des actions visant à l'intégration des populations immigrées et issues de l'immigration résidant en France. Elle concourt à la lutte contre les discriminations. Elle contribue également à la lutte contre l'illettrisme et à la mise en œuvre du service civil volontaire. D’autre part elle participe aux opérations en faveur des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Dans le cadre de ces actions, elle promeut l’accessibilité au savoir et à la culture.

L'ANPE (Agence nationale pour l'emploi) est un établissement public d’Etat, placé sous l'autorité du ministère de l’Economie, de l’Industrie, et de l’Emploi, qui participe à la mise en œuvre de la politique de l'emploi définie par les pouvoirs publics. D’une part, elle a pour mission d'intervenir sur le marché du travail en informant, orientant et accompagnant les personnes à la recherche d’un emploi, d’une formation, ou d’un conseil professionnel, et de prescrire toute action utile pour favoriser leur reclassement ou leur promotion professionnelle. D’autre part elle assiste et conseille les employeurs pour l'embauche et le reclassement de leurs salariés. Elle prospecte le marché du travail, assure la mise en relation entre les offres et les demandes d’emploi et développe une expertise sur l’évolution des emplois et des qualifications. Elle participe activement à la lutte contre les discriminations à l’embauche et pour l’égalité professionnelle. 

L'ANSP (Agence nationale des services à la personne) a été créée par décret no 2005-1281 du 14 octobre 2005. Elle est chargée de promouvoir le développement et la qualité des services à la personne, à savoir l’ensemble des activités qui facilitent la vie quotidienne des particuliers, des familles et des personnes dépendantes. Avec une fonction générale de pilotage, elle impulse la mise en œuvre de l’ensemble des mesures prévues dans le plan de développement des services à la personne. Ce plan repose notamment sur la structuration d’enseignes nationales, qui ont vocation à faciliter la distribution des services à la personne, sur le chèque emploi service universel, qui va rendre l’accès à ces services moins chers, et sur la nécessaire professionnalisation du secteur. Il s’agit de rendre ces métiers plus attractifs, en améliorant la couverture sociale et les conditions de rémunérations des salariés et en développant des filières de formation.

Article 1er : Objet du protocole d'accord
Le présent protocole d'accord a pour objet de définir un programme pluriannuel de coopération entre les partenaires signataires, qui s'engagent à ce que chaque année 10.000 étrangers puissent bénéficier d'une formation en relation avec les métiers des services à la personne ou de mesures d'accès à l'emploi dans ce secteur.

Article 2 : Axes de collaboration

Six axes prioritaires sont retenus au titre du présent accord :

· 1/ la mise en œuvre, dans le cadre du contrat d’accueil et d’intégration, de dispositifs opérationnels visant à sensibiliser  les acteurs et les bénéficiaires du CAI  aux potentialités d’emploi offertes par le secteur des services à la personne.

Il revient à l’ANSP :

· de mettre à la disposition des personnels de l’ANAEM qui présentent le CAI aux étrangers, les outils d’information adéquats, relatifs aux métiers qu’elle a recensés et à l’environnement du secteur; 

· d’élaborer des plaquettes d’information sur ceux-ci à destination de ces mêmes étrangers ;

· de contribuer à la rédaction du cahier des charges destiné aux organismes souhaitant participer à l’établissement des bilans de compétences professionnels au profit de ces mêmes étrangers, constituant un référentiel des métiers précités.

Il revient à l’ANAEM : 

· d’assurer la promotion du dispositif auprès des étrangers primo arrivants et leur orientation vers les agences locales de l’emploi.

· 2/ la mise à la disposition de l'ANPE par l'ANSP du dispositif de formation intitulé "module d'insertion dans les services à la personne" (MISAP), de façon à ce que celui-ci puisse figurer ultérieurement parmi les prestations proposées par l'ANPE aux demandeurs d'emploi, notamment signataires du CAI. L'ANSP s'engage en outre à habiliter sur tout le territoire des organismes de formation, pour mettre en œuvre ce module;

· 3/ la promotion de l’apprentissage du français par les salariés des services à la personne. La DAIC et l’ACSE s’engagent à contribuer, notamment financièrement, au projet expérimental lancé par l’ANSP et visant, à partir de la conception d’une ingénierie de formation adaptée, à former les salariés du secteur des services à la personne au français langage professionnel. A l’issue de cette expérimentation et de son évaluation, sa généralisation pourra être envisagée ;

· 4/ la conclusion d'accords de partenariat entre l'ANSP et les réseaux ou fédérations d'employeurs du secteur des services à la personne, pour que ceux-ci incitent leurs adhérents à recruter des demandeurs d'emploi immigrés et notamment des signataires du CAI. En outre, l'ANSP s'engage à faire converger vers l'ANPE les offres d'emploi ainsi recueillies auprès des entreprises et employeurs du secteur ;

· 5/ la mise en place par l'ANSP et les réseaux ou fédérations d'employeurs d'une information des salariés, notamment immigrés, sur la valorisation des acquis de l'expérience (VAE) et sur les  conditions et procédures d'accès à ce dispositif .

· 6/ la réalisation d'un bilan de ces opérations par la DAIC avec l'appui de la DGEFP, et d'après les informations fournies par l'ANSP, l'ANPE, l'ANAEM et l'ACSE, pour en mesurer l'impact sur ce segment du marché du travail et l'effet en terme d'insertion professionnelle.

Article 3 : Modalités d’application

Le présent accord fera l’objet de conventions d’application entre les différents signataires. Ces conventions préciseront les différentes actions envisagées et les contributions, y compris financières, de chacune des parties.

Article 4 : Suivi du protocole d'accord
Un comité de pilotage composé de représentants des signataires veillera à la bonne exécution de l’accord. Il peut associer, en tant que de besoin, toute personne utile à la réalisation des objectifs du présent accord.

Présidé par le directeur de l’accueil, de l’intégration et de la citoyenneté ou son représentant, Il se réunit au moins deux fois par an. Il a pour mission : 

· de suivre le programme et les actions prévues par les conventions d’application envisagées au niveau national,

· de vérifier l'usage des contreparties financières,  

· de valider et d'évaluer le travail effectué.

Il fixera également des indicateurs de résultats concernant la mise en œuvre des priorités 1,3 et 4 détaillés à l'article 2 du présent protocole.
Article 5 : Durée du protocole d'accord
Le présent accord est conclu pour trois ans, à compter de sa signature. Il peut être prorogé par avenant. Il peut être dénoncé par lettre recommandée par l’une ou l’autre des parties avec un préavis d’un mois.

Fait à Paris, le 

Le ministre de l'immigration, de l'intégration,

 de l'identité nationale et du développement solidaire

Brice HORTEFEUX

Le secrétaire d'Etat chargé de l'emploi

Laurent WAUQUIEZ

Le Président de l’Agence nationale

des services à la personne
Laurent HENART
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